
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Décret no 2015-838 du 8 juillet 2015 relatif à la prise en compte par les émetteurs  
de prélèvements des modifications de coordonnées bancaires par leurs clients 

NOR : FCPT1506384D 

Publics concernés : les créanciers émetteurs de prélèvements bancaires. 
Objet : fixation du délai dont disposent les émetteurs de prélèvement pour prendre en compte les nouvelles 

coordonnées bancaires de leurs clients et en informer ceux-ci, dans le cadre du service d’aide à la mobilité 
bancaire institué en application de l’article L. 312-1-7 du code monétaire et financier. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er octobre 2015. 
Notice : l’article 53-I de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation a inséré dans le code 

monétaire et financier un article L. 312-1-7 qui prévoit l’obligation pour les établissements de crédit et 
prestataires de services de paiement de proposer un service d’aide à la mobilité bancaire. Les émetteurs de 
prélèvement réguliers sont informés dans ce cadre de la nouvelle domiciliation bancaire de leur client et disposent 
d’un délai, fixé par le présent décret, pour prendre en compte ces modifications et en informer le client. Le présent 
décret précise également l’échéance au terme de laquelle tout nouveau prélèvement doit être présenté sur le 
nouveau compte. Après cette échéance, un prélèvement présenté par erreur sur l’ancien compte ne donne lieu à la 
perception d’aucun frais à la charge du client de la part de l’émetteur de prélèvement, pour compte clos ou non 
approvisionné. 

Références : ce décret est pris pour application de l’article 53-I de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 (codifié à 
l’article L. 312-1-7 du code monétaire et financier). Le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des comptes publics, 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 312-1-7 ; 
Vu l’avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 13 mai 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 4 juin 2015 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – La sous-section 1 de la section 1 du chapitre II du titre Ier du livre III du code monétaire et financier 
est complétée par l’article suivant : 

« Art. R. 312-4-4. – 1o Le délai, mentionné à l’article L. 312-1-7, pour la prise en compte par les émetteurs de 
prélèvement des coordonnées du nouveau compte bancaire de leur client est de dix jours ouvrés à compter de la 
réception de celles-ci. 

« Dans ce délai, l’émetteur de prélèvement informe le client : 
« – de la prise en compte des coordonnées du nouveau compte ; 
« – de la date, le cas échéant, de la dernière échéance présentée sur l’ancien compte et de la date de l’échéance 

suivante présentée sur le nouveau compte ; 

« 2o A l’issue de ce délai de prise en compte, tout nouveau prélèvement est effectué sur le nouveau compte. Si ce 
prélèvement a été initié avant l’issue de ce délai, les nouvelles coordonnées bancaires s’appliquent au prélèvement 
suivant. 

« Un prélèvement présenté sur l’ancien compte à l’issue de cette échéance ne pourra donner lieu, de la part de 
l’émetteur de prélèvement, à aucune pénalité liée à des rejets pour compte clos ou non approvisionné. 

« 3o Le délai mentionné au 1o est porté à vingt jours ouvrés lorsque la réception des coordonnées du nouveau 
compte bancaire par les émetteurs de prélèvement intervient avant le 1er avril 2017. » 

Art. 2. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er octobre 2015. 
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Art. 3. – Le ministre des finances et des comptes publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 8 juillet 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

MICHEL SAPIN   
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